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ARTICLE 3

À la première phrase de l’alinéa 6, après le mot :

« alimentaire »,

insérer les mots :

« d’amélioration de la rémunération ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite que l'enseignement et la formation 
professionnelle agricole répondent aussi à l'enjeu d'amélioration de la rémunération des travailleurs 
et travailleuses des secteurs agricole et agroalimentaire.
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Les dispositions relatives à l'enseignement et à la formation professionnelle comporte le même 
angle mort que l'ensemble de ce projet de loi : rien n'est dit ou fait concernant la rémunération des 
agriculteur.ice.s. Ce devrait pourtant être l'objectif principal auquel concourt les politiques 
publiques que celui de leur permettre de vivre dignement de leur travail.

À très court terme, la nécessité est de protéger les agriculteur.ices en sortant des traités de libre-
échange et en établissant des prix rémunérateurs garantis.

À plus long terme, l'enseignement et la formation professionnelle doivent permettre la montée en 
compétences des futures générations d'agriculteur.ice.s quant aux enjeux liés à la rémunération.

L'objectif d’atteinte d’une rémunération juste pour les agriculteurs et agricultrices est essentielle au 
renouvellement des générations et à la formation de plusieurs centaines de milliers de paysan.ne.s 
dans les années à venir. Cela inclut notamment la capacité d’identifier et de pouvoir se voir garantir 
une rémunération juste du fait de son travail, par exemple au travers de l’évaluation et de la fixation 
de ses coûts de production. Cela pourrait également passer par des enseignements économiques 
portant sur les effets de la concurrence internationale, sur le fonctionnement et les marges de 
l'industrie agroalimentaire et de la grande distribution.

Cet amendement est inspiré d'une proposition du groupe Écologiste – NUPES en commission."


